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Avant-propos 

La pêche est essentielle pour nourrir la population mondiale et procurer des emplois et des moyens de 

subsistance dans les zones côtières. Pourtant, aujourd’hui, sa capacité à le faire est menacée par des 

pratiques halieutiques non durables.  

Certains pays ont commencé à se rapprocher de l’Objectif de développement durable 14, à savoir 

« conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et les ressources marines aux fins du 

développement durable », mais il n’a pas été atteint à l’échelle mondiale. Aujourd’hui, près d’un quart des 

stocks de poissons sur lesquels on dispose de données sont en danger. Sur les trois quarts restants, seule 

un peu plus de la moitié sont suffisamment abondants pour que les captures atteignent une valeur ou un 

volume maximal durablement. 

Ce n’est pas inévitable. Il ressort de l’Examen des pêcheries 2020 de l’OCDE qu’un certain nombre de 

mesures en vigueur actuellement contribuent à la surexploitation des stocks. Les pouvoirs publics 

continuent de soutenir la pêche au moyen d’instruments qui minorent les coûts des intrants (comme les 

bateaux et le carburant). Cette politique tend à encourager une pêche non viable lorsque les captures ne 

sont pas suffisamment limitées. Le niveau et la nature du soutien ne sont pas les mêmes partout, mais en 

moyenne, entre 2016 et 2018, les pays pris en compte dans la base de données de l’OCDE sur l’estimation 

du soutien à la pêche et à l’aquaculture (ESPA) ont consacré plus de 3 milliards USD par an à des 

dispositions qui réduisent les coûts des intrants. Représentant 25 % de la totalité des aides accordées au 

secteur, le soutien en faveur du carburant est le type de soutien direct qui a pesé le plus lourd. 

Non seulement cette politique favorise des pratiques de pêche non durables, mais elle n’atteint pas son 

objectif principal, à savoir transférer réellement des revenus aux pêcheurs.  

Cet Examen des pêcheries 2020 montre que les décideurs auraient d’excellentes raisons de faire de la 

réforme de ce soutien une priorité, notamment dans le cadre d’une reprise qu’ils souhaitent soutenue et 

durable au sortir de la crise du COVID-19. Il sera essentiel de « bleuir » ce soutien en l’assortissant de 

conditions et, dorénavant, d’aligner toutes les aides accordées sur les objectifs à long terme pour que la 

résilience, l’équité et la durabilité prévalent dans le secteur de la pêche. La transparence des interventions 

des pouvoirs publics est vitale pour maintenir la confiance sur les marchés des aliments d’origine marine 

et apporter de la légitimité aux réformes. À partir des dernières données disponibles communiquées par 

des pays de l’OCDE et des économies partenaires, cet Examen présente une analyse de ce que font les 

pouvoirs publics actuellement pour gérer et soutenir la pêche et propose des actions prioritaires au niveau 

national et pour la communauté internationale. 

Il montre aussi que les politiques destinées à assurer la viabilité à long terme de la pêche et à protéger et 

remettre en état les ressources et écosystèmes marins peuvent être réconciliées avec celles qui visent 

des objectifs socioéconomiques à court terme. Il faut de plus, entre autres priorités en matière d’économie, 

d’équité et d’environnement : soutenir les pêcheurs qui en ont besoin, et non subventionner les intrants ou 

l’effort de pêche ; investir dans la collecte et l’analyse de données pour faire en sorte que la gestion mise 

en application s’appuie sur des éléments factuels ; et déployer une réglementation et une politique 

globales et transparentes pour lutter contre la pêche illégale, non déclarée et non réglementée (INN). 

L’Examen donne des exemples de réformes de cette nature mises en œuvre avec succès dans plusieurs 
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pays. Avec cette panoplie de mesures, les pouvoirs publics peuvent assurer la prospérité du monde de la 

pêche et accélérer la transition vers des pêches plus durables et plus résilientes.  

Les responsables publics qui ont la tâche de pourvoir à une reprise durable et de tracer la voie 

jusqu’aux ODD peuvent compter sur l’OCDE et sur l’Examen des pêcheries 2020 pour les éclairer et 

soutenir leurs efforts. 
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